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PREFECTURE DES DÉUX-SEVRES REPUBLIQUE FRANÇAISE 

DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT Installations classées pour la protection 

ET LES RELATIONS de l'Environnement 9 DEC, 1993 
AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES ARRETE D'AUIORISATION n° 24£© du k. 

Mission de Coordination portant sur la création d'un dépôl de 

our l'Environnement véhicules hors d'usage sur la zone artisanale 

au lieu-dit "La Croix Lingand", commune de 

MAUZXÉ-THOUARSATS 

Le Préfet des Deux-Sèvres 
Gfficier de la Légion d'Honneur 

VU Ja loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

VU Le dééret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de 

ladite loi ; 

VU la nomenclature annexée au décret du 20 mai 1953 mdifié et complété ; 

. VU la demande présentée par la société ABC. Récupération autemobile, représentée 

par MM. CALADO Sylvio et Agostinho en vue de créer un dépôt de véhicules hors d'usage sur la zone 
artisanale, au lieu-dit "La Croix dan M, commme de MAUZE-THOUARSATS : 

VU Les plans foumis à l'appui de cette demande ; 

VU les résultats de l'enquête publique à laquelle il a été procédé on mairie de 
MAUZE-THOUARSATS du 14 septembre 1992 au 13 octobre 1992 inclus : 

VU l'avis du conseil mmicipal de MAUZE-THOUARSAIS ; 

VU l'avis de M. l'Inspecteur des installations classées ; 

VU l'avis de M. Le Directeur départemental de l'Equipement : 

VU l'avis de M. le Directeur départemental des Services d'Incendie et de Secours ; 

VU l'avis de M. Le Directeur départemental du Travail, de l'Emploi et de la 

Formation Professiormelle ; 

VU l'avis de M. le Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt : 

VU l'avis de M. Le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 

VU l'avis de M. le Directeur régional de l'Enviremmement ; 

VU l'avis émis le 14 septembre 1993 par le Conscil départemental d'Hygiène ; 

CONSIDERANT que Le dépôt de véhicules hors d'usage dont 14 créalion est envisagée 

est rangé dans la catégorie des installations classées soumises à aulorisation ; 

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture, 
-/..



  

ARRETE 

Acticle ler : La société A.D.C. Récupération Automobile, représentée 

par MM. CALADO Sylvio et Agostinho est autorisée à exploiter, 

aux conditions du présent arrété, sur la commune de MAUZE-THOUARSAIS, au lieu- 

dit “La Croix d’Ingand”, parcelles £adastrées n° 62, 63, 64, section ZI, un 

dépôt de véhicules hôrs d'usage comportant l'installation ciassée suivante : 
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et carcasses de véhicules hors d'usaise           
Article 2 : Sous réserve de la stricte osservation des iois et réglements en vi 

aueur et notamment ceux relatits au permis de construire, la présente autorisä- 

tion est accordée aux conditions suivantes : 

Article 2.01 : Conformité des Installations 

Les installations seront implantées, réalisées et exploitées conformément äu 

dossier fourni par la SARL A.B.C. Récupération Automobile le 20 octobre 

1991 (complété le 9 juin 1992) et aux prescriptions du présent arrêté. 

Tout projet de modification des instaliations, de leur mode d'ucilisetion Gu de 

leur voisinage, de nature à entraîner un changement notabig de la situation 

existants devra être porté, avant sa régiisation, à la connaissance de Monsieur 

le Préfet avec tous Îles éléments d'aspréciation. - 

article 2.02 : Le déoôt sera entouré d’une clôture efsicace ot résistante, d'une 

hauteur minimale de 2 mètres, afin d'en interdire l'accès. Catie clôturé serä 

doublée par une haïie vive à reuiliage oersistant qui mesquere Île dépôt. 11 n'y 

aura pes de stockage en hauteur meis seulement un £tockäge horizontal, au 501. 

Article 2.03 : L'entrée du chantier devra offrir un accès et une visibilité bien 

dégagés. 

Article 2.04 : En l'absence de gardiennage, toutes les isgues seront ferméss à 

cief en dehors des heures d'exploitation. 

Article 2.05 : À l’intérieur du chantier une ou plusieurs aires de stätionnément 

et voies de circulation seront aménagées à partir de l'entrée jusau‘au poste de 

réception-et en direction des aires de dépôt. 

Article 2.06 : Les machines et matériels fixes seront imolantés dans les zones 

de chantier les plus éloignées des habitations. 115 seront installés de facon 

que les vibrations transmises par le sol ne soient pas suscentioles de géner Île 

voisinage.



  

Article 2.07 : Les \ocaux d'exploitation et postes de travail seront aménagés 

conformément aux dispositions de la législation du travail et de ia Santé ou- 

blique. 

Article 2.08 : Bruit 

Les orescriptions de l'arrêté ministériel du 20 Août 1985, relatif aux bruits 

aériens émis par Îes installations relevant dé la loi sur les installations 

classées pour la protection de 1'environnement, devront être respectées. 

Les niveaux sonores à ne pas dépasser en limite de propriété sont Îles suivants : 

- dé jour (7h à 20h) ..,....4...essssssserenene da
u... 60 dBA 

- périodes intermédiaires (6h à 7h et 20h à 22h Îles jours ouvrables, 

&h à 22h Îles dimanches et jours Fériés)icesessssruesssessersssse £5 dEA 

- de nuit (22h à 6h) ......... dnnsaseeeuanneeremeseserseestessstt
e £Q dBA 

En outre, toutes dispositions seront orisées pouf ne Pas incommoder le voisinage 

par Île bruit ét les vibrations. En particulier, les groupes moto compresseurs et 

les engins équipés de moteurs à explosion où à combustion interne. autres que . 

jes véhicuies automobiles soumis äux dispositions du Code de a Route. éventuel- ‘* 

lement utilisés sur le chantier. devront se conformer au décret n' 69-380 du 18 

Avri1 1969 relatif à \'insonorisation des engins de chantiers. 

gi des véhicules automobiles, non assujettis au Code de là Route. cireulent à 

l'intérieur du dénét, ils devront étre conformes aux dispositions du code de la 

Route en ce oui concerne les bruits âériens émis. ’ 

Article 2.09 : Pollution des eaux 

Une ou plusieurs äâires spéciales, nettement délimitées. seront réservées Dour la 

préparation des moteurs des véhicules automobiles ainsi que pour le dépôt de 

toutes pièces, matériels, ... enduits de graisses, huiles, produits pétroliers, 

produits chimiques divers.... 

Un emplacement spécial sera réservé pour le dépôt et 1a préparetion : 

- Des objets suspects et volumes creux, non aisément identifiables, ainsi 

que Îles volumes Creux. clos, ne présentant aucun dispositif d'ouverture 

manuelle (couvercle, etc...) en vue dE leur remplissage où de leur vidän- 

ge ; 

_ Des volumes creux comportant un dispositif d'ouverture manuelle (couver- 

cle, etc...) en vue de jeur remplissage ou de leur vidange (bidons, TÜtES, 

envéionnes métalliques diverses) ainsi que Îles tubes de formes diverses 

susceptibles dé contenir des produits dangereux. 

Les différents stockages (stériles, pneumatiques. ...) seront implantés sur des 

äires soéciales nettement délimitées. 

Le 501 de ces aires et emplacements spéciaux sera bétonné et en forme de cuvette 

de rétention. 

des dispositions seront prises pour recueiilir, avant écoulement sur ge 501, Îles 

hydrocarbures et autres liquides pouvant $e trouver dans tout conteneur ou canä- 

1isation.



Les eaux pluviales, eaux de lavage et tous liquides qui seraient accidentelle- 

ment répandus sur Îles emplacements spéciaux prévus ci-dessus seront collectés 

dans un bassin décanteur-deshuileur, avant d'être rejetés dans le milieu natu- 

rel. Le raccordement au collecteur eau pluviale communal devra être fait des 

1'installation de celui-ci. Ce bassin devra assurer un temps de rétention mini- 

mal de ?4 heures et sa capacité sera d'au moins ? m. 

Le contenu de ce bassin sera enlevé régulièrement par une entreprise spéciäli- 

sée. 

Le bassin de rétention sera entretenu de manière à conserver $50n étanchéité. 

Le nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement des déchets liquides (content du 

bassin de rétention ou produits recueillis à la surface du bassin et séparés par 

le deshuileur) des précisions sur leur destination er le traitement qu'ils su- 

bissent seront conservés pour être présentés à l'insoecteur des instéllations 

classées. Dans le cas où le traitement subi s'avérerait insuffisant, 1’inspec- 

teur pourra prescrire toutes dispositions OÙ MESUrTes qu'il jugera ingisogensä- 

bies. 

Les rejets dans 1e milieu naturel devront à cét égard répondre aux prescriptions 

suivantes : 

  

- Je DH sera compris entre 5,5 et 8.5 

- ja température sera inférieure à 30°C 

- js ne contiendront pas plus de 30 ma/i de matières en suspension 

(NET 60-108) 

_ a demande chimique en oxygène Serë inférieure à 126 ma/1 CNET 99-101) 

- Ma teneur en hydrocarbures sera inférieure à 5 mg/1 ÉNFT a0-114) 

  

Sur je point de rejet dans je miiieu naturel, l'inspecteur des installations 

Classées pourra faire préiever. për j'exploitant et à sa charge, un éehantiiion 

oui fera l'objet, 1e plus tôt passible, d'anaiyses visant à véritier ie respect 

des brescriptions énoncées précédemment. 

Une cuve munie d’une fosse de rétention de même capacité sera prévue pour débo- 

ser les liouides, huiles, etc... récupérés, Les builetins d'enièvement ou 185 

Factures de l'entreprise agréée chargée de leur enlèvement seront tenus à 1a 

disposition de Î1'inspécieur des Instailations Classées pour a Protection de 

1'Environnement. 

  

Les eaux usées {ganitaires) devront Eire traitées conrormément äux instructions 

en vigueur concernant l'assainissement individuel. 

Article 2.10 : Pollution de l'atmosphère 

Tout brûülage à l'air libre est interdit. 

Des mesures seront prises pour éviter la dispersion des poussières. 

Article 2.11 : Incendie 

La quantité de stériles sera limitée à 50 ma. 

Le dépôt de pneumatiques n'excèdera pes 50 m. Une voie de circulation, de lar- 

geur minimale 8 m, serà prévue autour de ce dépôt. 
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Dans le cas où lés véhieules automobiles seront découpés au chalumeau. ils -de- 

vront étre préalablement débarrassés de toutes matières combustibles et liquides 

inflammables, 

Les-ovérations de découpaas au chalumeau ne pourront être effectuées à moins de 

huit mètres des dépôts prévus à l'article 2.09 ci-dessus ainsi que du dépôt de 

pneumatiques et en général, de tout dépôt de produits inflammables ou matières 

combustibles. 

11 est interdit de fumer à proximité et sur îes zones 

- prévues à l'article 2.09 ; 

_ réservées aux dépôts de stériles. pneumatiques, liquides inflammables. 

Cette interdiction, précisée dans le réglement du chantier, sera affichée sur 

es lieux de travail, aux différents postes. 

Les chemins de circulation à l’intérieur du dépôt seront maintenus libres en 

permanence. 

Article 2.12 : Explosion 

11 est interdit d’entreposer sur 1e chantier des explosifs, munitions, tous en- 

gains ou parties d'engins, matériels de guerre. 

Lorsaue dans Îles déchets reçus, il sera découvert des engins, parties d'engins 

ou métériels de auerre, des objets suspects ou des lots présumés d'origine dan- 

gereuse, il sera fait appel sans délai à l'un des services suivants : 

_ Service de déminage (dans 1a mesure où Île poids au ot n'excède Däs une 

tonne) : 

_ Gervice des munitions des armées (terre, air, marine) 

- Gendarmerie nétionale où tout établissement habilité en exécution d’un 

contrat de vente ou de neutralisation. 

L'adresse et Ve numéro de téléphone seront artichés dans 18 bureau du préposé 

résoonsable du chantier. 

Toute manipulation d’explosifs, munitions, engins ou parties d'engins et maté- 

riels de guerre ainsi que des objets gusoects et Corps Creux SérË effectuée con- 

formément aux prescriptions réglementaires en vigueur 

Article 2.13 : Rongeurs - Insectes 

Le chantier sera mis en état de dératisation permanente. 

Les factures des produits raticides où ie conträt passé avec une entreorise S5Dé- 

cialisée en dératisation seront maintenus à le disposition de 1’Inspecteur des 

Installations Classées pendant une durée de deux ans. 

Le démoustication sera effectuée en tant que de besoin.



  

Article 2.14 : Lutte contre l'incendie 

Dès qu'un foyer d'incendie sera repéré, il devra être immédiatement et efficäce- 

ment combattu. Pour limiter Tes risques au minimum les dispositions suivantes 

seront respectées : 
. 

- Vei11 er à ce que les réservoirs de carburant soient toujours vides. 

- Laisser dégagé en permanence l'accès du chantier. 
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onsianes de lutte contre l'incendie ainsi que Îles numéro d'appel #t 

se du centre de secours Île plus proche seront notifiés en clair, à 

rée du dépôt et dans es locaux de gardiennage et d'exploitation. 

an de masse de l’ensemble du dénét, indiquant l'emplacement des or- 

de coupures des sources d'énergie des divers locaux techniques et 

8 locaux à risques particuliers, des moyens d'extinction et des dis- 

jfs de commandés de sécurité sera affiché à i'entrée du site et 

forme d’une pancarte indestructible. 

biissement sera doté des moyens dé secours adaptés à la lutte contre. 

endie et judicieusement répartis à proximité des postes de travail, 

rtioulier : 

un bac à sable près des stockages d'huiles, 

un extincteur CO? pres du tabieau électrique, 

deux extincteurs à poudre polyvalente, répartis dans l'atelier-mega- 

sin pièces détächées, ° 

tout poste de découpage au chalumeau sera doté d'au moins un extinc- 

teur portatir. 

tériel de lutte contre l'incendie sera maintenu en permanence en 

d'utilisation : on veillera notamment à protéger les installations 

contre le gel. 

Article 2.18 

Installation 
des moyens d 

tera à natu 

Article 2.16 

: L'exploitant devra présenter, à a demande de l'Inspecteur dés 

s Clessées sour la Protection de i‘Environnément. la justification 

élimination des produits stockés pendant une durées de un an. Li no- 

re et les quantités de produits éliminés. 

: Auoun dépôt de ferrailles, ne devra être instalié à l'extérieur 

des emplacements prévus à cet efTet. Auçunñ gapier ni carton ne seront tolérés 

sur le dépôt. 

Article 2,17 

le chantier, plus de 4 mois, 

:- Tout véhicule hors d'usage ne devrä pes séjourner en i'état, sur



ARTICLE 3.- Toute extension de l'installation ainsi que son transfert sur un autre emplacement 

devront fäire l'objet d'une nouvelle demmdé d'autorisation. 

ARTICLE 4. Si l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou sem représentant devra 
cn faire la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 5.- L'exploitant est tenu de se conformer à toules les mesures qu'il serait reconnu 

nécessaire de lui imposer par la suite pour la sauvegarde des intérêts mentionnés à l'article ler 
de la loi du 19 juillet 19% modifiée, 

ARTICLE 6.- L'installation est soumise à l'inspection des installations classées conformément aux 
dispositions de la loi du 19 juillet 1976 modifiée. 

ARTICLE 7.- Les droîts des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 8.- L'exploitant de l'installation est tenu de déclarer sans délai à l'inspection des 
installations classées les accidents où incidents survenus du fait du fonctionnement de cette 

installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article ler de la 
loi du 19 juillet 1976 modifiée, 

ARTICLE 9.- À la céssation de l'activité de l'installation, l'exploitant devra remettre le site 
de celle-ci dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés 

à l'article ler de la loi du ]9 juillet 1976 modifiée. Par aïlleurs, il devra en informer le 
Préfet dans le mis qui suit cette cessation. 

ARTICLE 10. 

1°) une copie de l'arrêté d'autorisation sera déposée à la mairie ; 

2°} un extrait dudit arrêté, énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est 

soumise, sera affiché à la mairic pendant une durée minimm d'un mois ; procès-verbal de 
l'acéomplissement de ces formalités sera dressé par les soîne du maîre et tranemis au Préfet ; 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins 

du bénéficiaire de l'autorisation. 

3°) un avis sera inséré, par Les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant, dôns deux journaux 
locaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 1},- Le présent arrêté d'autorisation cessera de produire effet si l'installation classée 
n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux 
années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 12.- Délai et voic de recours (article 14 de la loi susvisée du 19 juillet 19% 

modifiée) 
  

La présente autorisation ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif, Le 
délai de recours est de deux mois pour le dememdeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir 
du jour où la présente autorisation a été notifiée. . 

ARTICLE 135.- La délivrance du présent arrêté implique le Versement de la taxe unique instituce 
par l'article 17 de la loi du 19 juillet 1976 mdifiée dent le recouvrement, à la diligence de 
l'administration interviendra ultérieurement. 

ARTICLE 14.- M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Sous-Préfet de BRESSUIRE, M le 
Maire de MAUZE-THOUARSATS, M. le Directeur résionsl de l'Industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement, M. le Licutenant-Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie des Deux- 
Sevres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont 
smpliation lour sera adressée ainsi qu'à la SARL ARC, Récupération Automobile et à M. le 

Directeur régional de l'Environnement. 

E.9 DEC, 1003 
NIORT, le 

Le Préfetr la Préfet, 
Le Secrétaire Général de la Fréfactura, 

Hervé BOUCHAERT


